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1  -GÉNÉRALITÉ 

 

-1-1 Objet de l’enquête 
 

Le dossier vise à régulariser la situation administrative des sources de LAGA 

(S1 et S3), situées sur la commune de Puimichel, captages d’eau destinée à la 

consommation humaine alimentant les communes de Puimichel et Le Castellet, 

conformément aux dispositions prévues par le Code de la Santé Publique (CSP) 

et le Code de l’Environnement (CE). 

Le dossier concerne plusieurs demandes : 

-Déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux et de 

l’instauration de périmètres de protection autour des captages ; 

-Autorisation d’utilisation des ressources pour la production et la distribution au 

public d’eau destinée à la consommation humaine ; 

-Déclaration des prélèvements d’eau ; 

-Déclaration de cessibilité des terrains nécessaires à l’opération. 

Le dossier a été réalisé en avril 2019 par le bureau d’études SETIS pour la 

Communauté d’Agglomération DLVA ayant la compétence » Eau » sur les 

communes de Le Castellet et Puimicchel. 

1-2 Cadre juridique 
 Cette enquête s’inscrit dans le cadre juridique des codes de : 

-L’environnement et notamment ses articles l215-13, L214-1 à L214-19, l211-1 

à L211-13 et R .214-1 à R.214-60 ; 

-La Santé publique et notamment ses articles L.1321-1 à 10, L.1324-3, L.1312-1 

et R.1321-1 à 68 ; 

-L’expropriation pour cause d’utilité publique, 

-La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 ; 

 

1-3 Contexte local de la ressource et de la distribution d’eau 
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1-3-1 Géographique et historique 

Les communes de Le Castellet et Puimichel se situent dans le Département des 

Alpes-de-Haute-Provence, respectivement dans la vallée du Rancure et du 

torrent de Puimichel. 

Les populations de ces deux communes rurales sont principalement réparties sur 

leur village, ainsi que sur différents hameaux, faisant ressortir au dernier 

recensement une population de 294 habitant pour Le Castellet et 203 habitants 

pour Puimichel. 

La réflexion sur ce projet remonte à l’année 2009 soit plus de 12 ans, lorsque la 

commune de Le Castellet a fait réaliser une étude géologique et hydrogéologique 

dans le vallon de Laga sur la commune voisine de Puimichel.  

 Suite à cette étude et à ses conclusions, le captage de l’une des sources, (S1) 

a été réalisé en 2010, permettant d’augmenter sensiblement les capacités 

d’alimentation du réseau AEP de la commune. 

Cependant la DLVA qui a repris en 2013 la gestion de l’eau potable des 

communes a souhaité capter une autre source du vallon, (S3) en vue d’alimenter 

aussi la commune de Puimichel, par un maillage des deux réseaux. 

1-3-2 Système de production et de distribution 
 

Jusqu’à la réalisation du projet faisant l’objet de la présente enquête les deux 

communes bénéficiaient comme approvisionnement en eau les systèmes 

suivants : 

a)  Le Castellet 

La commune est desservie par un réseau de distribution entièrement gravitaire, 

constitué de trois captages, et deux réservoirs et environs 7 km de réseau 

alimentant en eau potable la grande majorité des habitations de la commune à 

l’exception de 15 foyers disséminés trop éloignés du réseau et qui demeuraient 

en totale autonomie. 

Les ressources en eau potable sont assurées par : 

-la source captée de la Fontaine 

-les deux forages du Rancure qui fonctionnent de façon simultanée et exploitent 

la nappe des alluvions du Rancure. 
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Aucun de ces captages ne possédant des périmètres de protection. 

Les trois captages permettent d’alimenter deux réservoirs situés en amont du 

village du Castellet à 510 m d’altitude pour une capacité totale de 200 m3, et les 

eaux subissent au sein de ces captages un traitement au chlore. 

b) Puimichel 

 

Jusqu’à la réalisation et la mise en service en 2018 des captages de LAGA 

Puimichel n’avait qu’un seul captage, (source de Saint Firmin), un seul réservoir 

de 100m3) situé en amont du village à 700 m d’altitude équipé d’un surpresseur 

pour alimenter les habitations situées plus haut, et 3,6 km de réseau alimentant 

en eau potable la majorité des habitations de la commune à l’exception de 

plusieurs foyers disséminés trop éloignés du réseau et qui demeuraient en totale 

autonomie. 

Au regard de ce constat, il était donc nécessaire voir indispensable de 

mettre en conformité ces ouvrages et d’en réaliser de nouveaux, et de 

mettre en œuvre toutes les prescriptions techniques mais aussi 

règlementaires intervenues depuis la réalisation de ceux-ci en 2018. 

 

1-4    Nature et caractéristique de la réalisation du projet 
 

L’enquête ne se prononce pas sur un projet de recherche de nouvelles ressources 

en eau et d’aménagements d’infrastructures pour sa distribution, tout cela ayant 

été réalisé dès 2010, pour la source S1 et 2017 pour la source S3, mais sur la 

mise en conformité règlementaire de ces réalisations et notamment la DUP, et 

l’enquête parcellaire permettant la sécurisation de ces deux captages par 

l’instauration de périmètres de protection (immédiats et rapprochés). 

1-4-1 Ressources et besoins en eau 

Celles-ci ont eu pour base retenue par le cabinet SETIS , un rapport d’étude fait 

par le Groupe Merlin de décembre 2009 avec les éléments suivants : 

Les captages   de Laga S1 et S3 présentent une capacité suffisante pour subvenir 

aux besoins en eau communaux actuels et futurs des deux communes. 

Les débits d’exploitations demandés par la DLVA sont les suivants : 

- Débit total annuel :80 000 m3/an 

- -Débit journalier moyen :220 m3/jour 

- Débit journalier maximum en pointe :320 m3/jour soit 3,7 l/s 
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- Un débit réservé de 48 m3/jour sera restitué en permanence au ruisseau 

de Laga en aval immédiat des deux chambres de captage. 

 

Ces ressources sont à rapprocher avec les besoins actuels et futur en eau 

qui sont de : 

 

Période actuelle : 

- Débits journaliers nécessaires avec un rendement de 67% :  

110,9 m3/jour, soit : 

44 900 m3/an. 

 

Et à l’horizon 2028 : 

-186,9 m3/jour et 75 800 m3/an 

Ainsi ces débits apparaissent suffisants pour répondre aux besoins des deux 

communes actuellement et au cours des prochaines années même en débits 

d’étiages et en période de pointe ( 384 m3/ jour de production pour 312 m3/jour 

de consommation. 

        1-4-2   Réseaux et ouvrages. 
 

L’alimentation   en eau potable des communes de Puimichel et du Castellet est 

exclusivement assurée par la source de Laga . 

La source de saint Firmin qui alimentait la commune de Puimichel possède un 

très faible débit en période d’étiage est conservée en secours, il en est de même 

pour la source de la Fontaine et des deux forages du Rancune pour 

l’approvisionnement du Castellet. 

Il est donc nécessaire d’assurer la protection de ces deux captages S1 et S3. 

 

 

        1-4-3 Sources de pollutions potentielles 
 

Compte tenu du contexte hydrogéologique et des débits des sources de laga, 

l’aire d’alimentation des captages est estimée à 120 hectares au nord du site. 

Sur ce fuseau les sources de pollution potentielles ont été examinées et font 

ressortir les points suivants : 

- Activité industrielles et artisanales :  aucun site pollué enregistré, mais 

présence de deux centrales photovoltaïques situées à 1,6km et 4,8 km au nord de 
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la zone de captage sans activités si ce n’est les opérations de lavage périodiques 

qui peuvent présenter des risques de pollution non évaluées à ce jour ; 

- Transport routier : seuls des risques de pollution liés à des déversements 

accidentels d’hydrocarbures ou de produits phytosanitaires sur des pistes 

agricoles sont envisageables avec des conséquences limitées sont à noter. 

- Assainissement collectif et non collectif : aucun réseau d’assainissement 

collectif ne passe en amont immédiat des sources de Laga et aucune habitation 

disposant d’un assainissement individuel n’est située en amont immédiat des 

sources. 

- Habitat : aucune habitation n’est présente en amont immédiat du captage. 

- Activités forestières : Aucune activité forestière ni piste n’est présente sur l’aire 

de captage ni en amont de celui-ci. 

- Activités agricoles : Aucune activité agricole (culture ou pâturage) ne se situe 

au droit ou en amont immédiat de la zone de captage. 

Cependant plus en amont au-delà de 800 m au nord de la zone de captage, on 

note la présence d’importants surfaces agricoles occupées par des vergers 

nécessitant des traitements par des produits phytosanitaires (pesticides, 

herbicides et fongicides.) et équipés de systèmes d’irrigation, ainsi que des 

cultures de céréales et lavandin. 

 1-4-4 Vulnérabilité de la ressource en eau 

De par leur localisation, les sources de Laga sont vulnérables à plusieurs sources 

potentielles de pollution 

L’activité agricole constitue la principale source potentielle de pollution des 

eaux souterraines. Les autres risques de contamination qui pourraient engendrer 

une dégradation de la qualité des eaux captées seraient : le ruisseau du laga en 

cas de crues et les animaux sauvages. 

Parallèlement il y a peu de connaissances sur les éventuelles relations 

hydrauliques existantes entre les eaux s’infiltrant sur le plateau et les eaux 

captées de Laga, notamment pour les intrants agricoles. 

Il apparait ainsi que la ressource en eaux souterraines au droit du site présente 

une vulnérabilité importante et une fragilité difficilement améliorable, comme 

l’indique le rapport et l’avis de l’hydrogéologue agrée de madame Mazilli de 

2018 : « Les activités agricoles sont la principale source de contamination 

potentielle des sources de Laga. » 
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1-5Composition du dossier d’enquête 

Le dossier mis à la disposition du public comprend les pièces suivantes 

visées par me soins : 

 

-Délibération du bureau de la Communauté d’Agglomération DLVA du 

28 mai 2018 demandant l’ouverture de l’enquête préalable à la DUP et 

l’enquête parcellaire ; 

-Note de présentation du dossier d’enquête de 10 pages de l’ARS en date 

du 16 juin 2022 ; 

-L’avis transmis à l’ARS par la Chambre d’agriculture des Alpes-de-

Haute-Provence le 2 mars 2020 ; 

-L’avis transmis à l’ARS par la Direction Départementale des Territoires 

le 16 juin 2022 ; 

-Le dossier d’enquête publique et parcellaire fourni par le Cabinet SETIS, 

document de 65 pages en trois parties : 

*une note sommaire de présentation du projet de 16 pages 

*un mémoire explicatif de 47 pages comprenant les chapitres suivants : 

 

1-Présentation des collectivités 

2-Description du système de production et de distribution 

3-Besoins en eau actuels et futurs 

4-Connaissance de la ressource 

5-Description des captages 

6-Environnement et sources potentielles de pollution 

7-Avis de l’Hydrogéologue agrée, définition des périmètres de protection 

et prescriptions associées de 2018. 

8-Etats parcellaires 

9-Surveillance et entretien des ouvrages et installations 

10-Evaluation économique justifiant l’utilité publique du projet 

11-Document d’incidence Loi sur l’Eau  

 

- des annexes de 200 pages 

 

Je précise que ce dossier a été réalisé en avril 2019 soit il y a plus de de 

trois ans, et il est préjudiciable que les annexes présentant des analyses 

de qualité de l’eau sur ces captages remontent en 2014 ou 2017, voir 

2007 pour la commune de Le Castellet.  

Une mise à jour de ces analyses entre 2018 et 2022 aurait été nécessaire 

pour une meilleure connaissance de la qualité de l’eau de ces captages, 

à la date de l’enquête. 
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2 -ORGANISATION  de L’ENQUÊTE 
 

2-1 Désignation du Commissaire Enquêteur 
 

Par lettre enregistrée le 11 juillet 2022 au Tribunal Administratif de Marseille, 

Madame la Préfète des Alpes de Haute-Provence a demandé la désignation 

d’un Commissaire Enquêteur en vue de procéder à une enquête publique ayant 

pour objet la mise en conformité des sources de Laga sur les communes de 

Puimichel et le Castellet. 

 

 Décision de la Présidente du Tribunal administratif de Marseille en date du 

11 juillet 2022 me désignant commissaire enquêteur. (Annexe n°1) 

 

2-2 Modalités préalables à l’Enquête 
 

2-2-1 Fixation de la période de l’enquête et organisation des permanences 
 

Le lundi 9 août j’ai rencontré les services de la Préfecture pour la remise du 

dossier, et la fixation des dates d’enquête et des permanences en mairie. 

La durée de l’enquête a été fixée à 22 jours du lundi 3 octobre au lundi 24 

octobre inclus. 

Les permanences du commissaire enquêteur en mairies fixées à six se sont 

tenues pendant les heures d’ouverture des deux mairies au public, à raison de 

trois permanences dans chacune des mairies. 

Par arrêté n ° 2022-25-005 du 8 aout 2022, Madame la Préfète du département 

des Alpes de Haute-Provence a fixé l’ensemble des modalités de déroulement 

de l’enquête publique. (Annexe n°2) 

 

2-2-2 Contacts préalables et visite du site d’implantation  

 

Dès le mois d’aout j’ai souhaité rencontrer les services de l’ARS pour faire un 

pont sur le contenu du dossier et sur les modifications intervenues depuis la 

réalisation de celui-ci par le Cabinet SETIS, ainsi que l’approche du service 

instructeur suite à la pollution intervenue en juin 2022 sur la commune du 

Castellet ayant entrainé l’interdiction d’utiliser l’eau à usage alimentaire. 
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La réunion de travail s’est tenue le mardi 23 août dans les locaux de l’ARS à 

Digne-les-Bains. 

D’autre part j’ai souhaité rencontrer les services de la DDT en raison des 

réserves émises pour donner un avis favorable au projet. 

La réunion s’est tenue le mardi 9 août   dans les locaux de la DDT à Digne les 

Bains. 

Pour ces deux services, et tout particulièrement l’ARS il est apparu que ce 

dossier était particulièrement sensible et délicat depuis plusieurs mois en raison 

du territoire concerné fragile en termes de quantité mais surtout de qualité des 

eaux captées et de la situation aggravée par les conditions climatiques de l’été 

2022. 

Par ailleurs j’ai rencontré le maitre d’ouvrage, Président de la DLVA à 

Manosque le 1er septembre pour faire un point sur le dossier et sur les enjeux 

forts de ce dossier en termes de sécurisation de la ressource en eau pour ce 

territoire provençal fortement soumis périodiquement au risque de la rupture 

d’approvisionnement en eau des populations. 

J’ai pu évoquer lors de cette rencontre la crise survenue en juin en raison de la 

pollution de l’eau du Castellet, pollution liée apparemment et sans certitudes 

scientifiques à ce jour, à des pesticides ou des produits phytosanitaires agricoles 

qui ont contaminé la ressource et conduit les services de l’Etat à interdire la 

consommation de l’eau distribuée par le réseau publique, et à obliger les 

collectivités à assurer une distribution d’eau en bouteilles. 

J’ai aussi rencontré    les   maires de Puimichel et Le Castellet pour préparer les 

modalités matérielles d’organisation des permanences en maries, mais aussi de 

me rendre sur le site pour apprécier les enjeux locaux, ainsi que pour connaitre 

l’avis de ces deux élus sur les réalisations des équipements faits depuis le 

transfert de compétence à la DLVA, ainsi que leur approche de la gestion de la 

crise liée à la pollution en juin sue le Castellet. 

 

2-3 Publicité règlementaire et information préalable du public 
 

2-3-1 Publicité 
 

La publicité a été faite par l’insertion de l’avis d’information au public (Annexe 

n°3) dans deux journaux locaux Haute Provence Infos (le 23/09 et 7/10 /2022), et 
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les Publications Commerciales  (21/09 et 05/10) pour la première publication et 

pour la deuxième  conformément aux textes en vigueur et à l’arrêté préfectoral du 

8 août 2022.  

 

2-3-2 Affichage 

 

L’affichage de l’avis d’information au public (annexe n°3) a été effectué sur les 

panneaux d’information des deux mairies et sur les abords des sites et en ma 

présence, avant le 25 septembre conformément à l’arrêté préfectoral portant 

ouverture de l’enquête. 

 Cet affichage est demeuré en place jusqu’à la fin de la durée de l’enquête soit le 

24 octobre comme le confirment les attestations des Maires (Annexes n° 5 et6) 

 

 

2-3-3 Information préalable du public 

 

Le public a pu prendre connaissance du projet : 

-dès le 30 mai 2018, date de l’affichage de la délibération du même jour du bureau 

de la DLVA demandant au Préfet l’ouverture de l’enquête préalable à la DUP et 

l’enquête parcellaire. (Annexe n° 4) 

-lors de la publication de l’arrêté préfectoral n° 2021-222-005 du 8 août 

2022portant ouverture de la présente enquête publique (annexe n°2). 

 

 3  -DÉROULEMENT de l’ENQUÉTE 
 

3.1 Organisation de l’Enquête 
 

Celle-ci s’est faite conformément aux prescriptions contenues dans l’arrêté 

préfectoral du 3 octobre au 24 octobre soit 22 jours consécutifs. 

3.1.1 Conditions matérielles 

Les permanences se sont tenues dans la salle des deux conseils municipaux à 

raison de trois permanences par commune selon le calendrier fixé par l’arrêté 

préfectoral, permettant un accès au public handicapé, où le dossier est resté à 
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disposition du public pendant toute la durée de l’enquête aux jours et heures 

d’ouverture des mairies. 

Permanences tenues : 

Puimichel : lundi 03 octobre de 14h à 17h 

                   Mardi 11 octobre de 14h à 17h 

                   Lundi 24 octobre de 14h à 17h 

Le Castellet :  Lundi 03 octobre de 9h à12h 

                       Jeudi 13 octobre de 9h à12h 

                       Lundi 24octobre de 9h à 12h 

                   

3.1.1 Autres actions d’information du public 
 

Le public a pu prendre connaissance du projet et des modalités de l’enquête 

publique sur : 

le site internet des services de l’Etat dans le département des Alpes de Haute-

Provence : www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr dans la rubrique  publications 

Pref-environnement@alpes-de-haute-provence.gouv.fr dans la rubrique : 

publications/enquêtes publiques/liste de communes/commune de Puimichel 

 

3.2 Déroulement de l’enquête 
 

L’enquête s’est déroulée de façon satisfaisante tant sur le plan matériel pour la 

tenue des permanences, que relationnel avec les maires et le personnel communal 

mais aussi les représentants du porteur de projet, qui ont été à l’écoute de mes 

remarques et demandes portant sur le dossier. 

Aucun incident n’est à signaler. 

3.2.1 Climat de l’enquête 

 

Celle-ci a été perturbée par la pollution survenue sur la commune de le Castellet 

en juin 2022 pollution longue puisque non réglée à l’issue de l’enquête fin 

octobre. 

http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr/
mailto:Pref-environnement@alpes-de-haute-provence.gouv.frdans
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3.2.2 Sur le dossier 

En raison de la faible affluence du public lors des permanences mais aussi en 

dehors de celles-ci, le climat de l’enquête est resté serein, la population ne 

pouvant qu’être d’accord sur le principe de protection de la ressource, même si 

des oppositions vives de la population agricole sur les modalités et les 

contraintes envisagées dans les périmètres des PPR, ont été portées à la 

connaissance du commissaire enquêteur en fin d’enquête. 

Une seule visite faite lors de la permanence du 24 octobre et trois courriers reçus 

de la part d’exploitants agricoles contestant les servitudes envisagées sur les 

exploitations notamment arboricoles qui envisagent l’interdiction de certaines 

pratiques et usages de produits phytosanitaires dans les deux PPR, et remettant 

en question les montants financiers compensatoires de ces servitudes. 

 

3.3 Clôture de l’enquête 
 

3.3.1 Bilan comptable des observations 
 

L’ensemble des remarques, observations et interrogations du public a été 

répertorié dans un tableau de synthèse présenté en annexe en fin de 

rapport/(Annexe n 7). 

Ainsi cinq lettres ont été enregistrées dont trois contestant et s’opposant au projet 

en raison des compensations financières jugées insuffisantes pour répondre aux 

pertes d’exploitations liées aux servitudes d’interdiction d’usage des produits 

phytosanitaires, ainsi qu’aux pertes de valeur patrimoniale des terres agricoles. 

3.3.2 Procès-verbal de synthèse et réponse du Maître d’ouvrage 
 

Conformément aux textes en vigueur j’ai remis le 26 octobre 2022 le procès-

verbal de la synthèse des observations et du déroulement de l’enquête (Annexe n° 

8), au représentant du maitre d’ouvrage dans les huit jours suivant la clôture de 

l’enquête. 

Celui-ci m’a répondu par lettre du 16 novembre ne faisant état d’aucune remarque 

particulière ,si ce n’est la perturbation liée à la crise du Covid  en 2019 et suivantes 

ayant entrainé un retard dans l’élaboration du dossier et le délai de près de 5 

années  avant la mise à l’enquête publique, soit quelques semaines après la 

pollution survenue sur la commune du Castellet.  ( Annexe n°10) 
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Dans le même courrier le maitre d’ouvrage réponds aux lettres transmises par la 

représentation agricole  sur les nombreuse observations et propositions  faite pour 

ne pas impacter trop fortement les pratiques agricoles environnementales, et ne 

pas nuire à cette activité majeure sur le territoire. 

Le maitre d’ouvrage conteste les affirmations et les conséquences tirées par la 

profession agricole de façon excessive et sans aucune preuves à l’appui de leurs 

interprétations sur les conséquences annoncées, quant à la pérennité de 

l’agriculture et l’arboriculture sur les territoires concernés.  

Par contre, il ne rejette pas la réalisation d’une expertise agricole pour mieux 

appréhender le montant des pertes d’exploitations éventuelles, mais aussi pour 

calculer en contrepartie les bénéfices potentiels de nouvelles pratiques agricoles 

ou d’une valorisation « bio » des cultures. 

4  -SYNTHHÈSE DES AVIS 
 

4-1Avis et prescriptions : 
 

 4-1-1 L’ARS Paca 

Avis Favorable du 2 Août 2022 sous réserve de l’interdiction d’utiliser des 

produits phytosanitaires dans les PPR1 et 2 pour ce qui concerne les Déclarations 

d’Utilité Publique des travaux de dérivation des eaux et l’instauration des 

périmètres des protections de captages et les prescriptions afférentes. 

Pour ce qui est de l’autorisation d’utiliser les ressources pour la production et la 

distribution au public d’eau destinée à la consommation humaine prévue par 

L.1321du code de la santé publique, celle-ci pourra être octroyée ultérieurement 

en fonction des résultats d’analyses en cours et des connaissances scientifiques 

permettant de remédier à la pollution actuellement constaté sur la commune de Le 

Castellet. 

4-1-2 Direction départementale des Territoires-de-Haute-Provence 

Avis favorable du 16 juin 2022 avec réserve et prescriptions sur les 

consommations futures estimées et le prélèvement annuel demandé de 80000 m3 

et une proposition de l’Etat de 70000 m3. 

4-1-3 L’ONF 

a émis un avis favorable. 

4-1-4 Chambre d’Agriculture Départementale 

Avis Défavorable :  
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Motifs : 

1) Interdiction d’utilisation de produits phytosanitaires disproportionnée et 

injustifiée. 

2) Estimation des indemnités pour pertes de rendements trop faibles au regard des 

impacts financiers liés à l’interdiction des produits phytosanitaires sur les 

parcelles incluses dans le PPR1. 

Demande une concertation entre le maitre d’ouvrage et les agriculteurs et une 

estimation des indemnités faite par un expert agricole. 

 

5-ANALYSES des OBSERVATIONS 
 

5.1Observations du public 
 

 Les observations du public ont été consignées dans le tableau récapitulatif 

présenté en annexe n°7, qui fait apparaitre : 

-peu de visite en mairies, pour consulter le dossier déposé et seulement 5 visites 

pendant les permanences du commissaire enquêteur, dont trois pour un simple 

questionnement sur la procédure de l’enquête parcellaire, et une pour manifester 

l’opposition d’un arboriculteur sur les servitudes envisagées pour pallier les 

risques induits par les traitements phytosanitaires des vergers situés dans les PPR1 

et PPR2. 

- Cinq lettres enregistrées portant pour l’une sur le Parc photovoltaïque 

GazelEnergie, une sur des observations portant sur le dossier, et trois pour les 

domaines agricoles impactés par les servitudes des PPR  

Il faut noter que le public était surtout concerné et inquiet par la pollution survenue 

en juin 2022 ayant conduit à l’interdiction par arrêté préfectoral de consommer 

l’eau pour les habitants de Le Castellet approvisionnés par une distribution d’eau 

en bouteilles. Point évoqué lors des 4 visites faites pendant les permanences. 

Sur le projet soumis à enquête publique seules les cinq lettres reçues expriment 

des interrogations et des inquiétudes sur les impacts de fonctionnement tant du 

parc photovoltaïque que des exploitations agricoles et arboricoles, ces dernières 

exprimant leur opposition et donc un avis défavorable sur le projet soumis à 

enquête publique. 

 



18 
E22000058/13 

5.2 Réponses aux observations du public- 
 

5.2.1 Problématiques soulevées 
 

Le principal problème soulevé au cours de l’enquête a été celui de la pollution 

survenue en juin sur la commune de Le Castellet et sur les causes, encore non 

connues à ce jour, ainsi que sur ses conséquences en termes de production et de 

distribution des eaux du captage de LAGA pour le futur en cas de non réponses 

aux interrogation des services en charge de la sécurité de la distribution d’eau. 

 

Dans une telle situation conjoncturelle de crise, la population de pouvait être que 

favorable aux mesures de protection et de sécurisation des ressources telles que 

celles envisagées dans le dossier présenté, et cependant deux questions ont été 

abordées par lettres : 

- Une du représentant de la sté GazelEnegie solaire : la question a porté sur 

le projet motif de l’enquête publique concernant une incertitude sur le 

terme « re-végétalisation » du site du parc photovoltaïque situé dans le 

PPR à l’issue de son démantèlement. Question posée au Maitre d’ouvrage 

pour éléments de réponses. 

Cette lettre a aussi confirmé que le lavage des panneaux photovoltaïques 

ne se fait que par des robots de brossage avec de l’eau naturelle sans ajout 

de quelque autre produit détergent. (Ces produits étant interdits par les 

producteurs de panneaux solaires, car leur usage ferait disparaitre la 

garantie apportée par le fabricant des panneaux.). 

- -Une du représentant de la SCEA Haute Gree et Domaine saint Georges 

qui exploite des vergers sur des terres incluses dans les PPR et qui 

s’inquiète des répercutions des servitudes imposées dans ces PPR sur la 

règlementation d’usage, voir l’interdiction, des produits phyto sanitaires, 

pesticides, fongicides ainsi que sur les conditions d’irrigation de ces 

cultures. 

            Une première lettre avait été adressée en juin 2020 à l’ARS avec les 

mêmes thèmes et argumentations, portant sur l’interdiction de l’utilisation des 

produits phytosanitaires dans les PPR et sur l’irrigation de façon à ne pas dépasser 

la capacité du champ. 
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5.2.2 Quelles réponses ? 

 Les réponses sont celles apportées par le dossier de la procédure de mise en 

conformité règlementaire du captage des eaux de LAGA avec un durcissement 

des mesures de protection de la ressource  demandées par l’ARS en termes 

d’usage et/ou d’interdictions des produits phytosanitaires sur les terres agricoles 

situées dans les PPR 1 et 2 pour ce qui est de l’interrogation par les représentants 

des domaines agricoles, par ailleurs le maitre d’ouvrage interrogé a communiqué 

des éléments de réponse sur les nombreux points mentionnés dans la lettre de la 

SCEA Domaine Saint Georges ainsi que les autres lettre des arboriculteurs et 

propriétaires agricoles (Annexe 10). 

Pour ce qui est des demandes faites par lettre émanant du représentant du Parc 

photovoltaïque le maitre d’ouvrage saisi apportera des réponses au demandeur sur 

des points non-majeurs qui sont pris en compte dans les autorisations 

administratives délivrées à ces établissements industriel  lors de leur cessation 

d’activités.(comment mettre en œuvre la « revitalisation du site). 

Une lettre de monsieur Amoros enregistrée sur le registre du Castellet le 24 

octobre, a fait l’objet d’une transmission au Maitre d’ouvrage qui a répondu sur 

chacun des points évoqués dont de nombreux manifestement infondés ou erronés. 

Cette réponse est aussi annexée au registre de la commune du Castellet, et les 

précisions apportées ne laissent aucun doute sur la pertinence du projet et la bonne 

foi du maitre d’ouvrage et du cabinet d’étude ayant conduit le projet. (Annexe n°9) 

Je note que si ces réponses du maitre d’ouvrage ne répondent pas toutes 

précisément à chacune des interrogions parfois fines voir accessoires à l’enjeux 

du projet et à son utilité publique réaffirmée par la DLVAgglomération ,  elles 

posent néanmoins des considérations  et des approches positives tant à mes 

remarques formulées dans le Procès-verbal de synthèse de l’enquête qu’aux 

observations présentées par le cabinet d’avocat  des domaines agricoles et 

arboricoles. 

      ************ 

En conclusions, le présent projet, déjà réalisé à ce jour s’il n’apparait plus 

d’actualité opérationnelle, nécessite cependant la régularisation 

règlementaire et administrative qui demeure avec d’autant plus de 

prégnance pour le futur, avec la nécessité pour les collectivités concernées de 

rechercher une solution fiable, pérenne et au moindre coût, prenant en 

compte les règlementations sanitaires et environnementales, et assurant une 

distribution d’eau potable aux populations sécurisée et fiable. 

Autant que l’énergie, la problématique de l’eau sera l’enjeu de ce XXI siècle. 
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Annexe  n°1 Décision désignation CE par Présidente TA du 11 juillet 2022 
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Annexe  n°2 Arrêté ¨Préfectoral du n°2022-220-005 du 8 août 2022 
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Annexe n°3 Avis d’information au public 
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Annexe n°4  Délibération du 30/05/2018  DLVA 
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Annexe n°5 Attestations affichage des maires 
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Annexe n°6 Attestations affichage des maires 
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Annexe n°7  Tableau de synthèse des avis et observations du public 
 

  Annexe  

Tableau des observations recueillies  sur les deux registres 

Lettres (L) 

Mails (M) 

Registre ( R) 

Oralement (O) 

 
 

       

L M R O N° Date Noms Objets 

   X 1 3/10/2022 Sauvat Pierre  (P) Information / EP,&exprop…. 

   X 2 11/10/2022 Bergeron Bruno Information /EP & expropriat 

   X 3 13/10/2022 M. Armelin Information /EP & expropriat 

X    4 20/10/2022 Bergeron Bruno Sté 

GazelEnergie 

Prise de connaissance des 

servitudes des PPR et 

confirmation absence de 

pollution du Parc 

photovoltaïque 

X    5 24/10/2022 Paul Amoros Remise d’une lettre 

d’observations transmise au 

maitre ouvrage et ARS 

X  X  6 20/10/2022 Rose ROME 

Propriétaire de 

parcelles dans PPR1 

Opposition au projet sans 

mesures de compensations 

aux propriétaires 

X    7 21/10/2022 Nans ROME Opposition au projet sans 

mesures de compensations 

aux propriétaires 

X    8 21/10/2022 SELAS-Fidal pour 

SCEAHaute Gree et 

Domaine saint 

Georges 

Opposition au projet sans 

mesures de compensations 

aux propriétaires. 

Défavorable au projet 

présenté 
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Annexe n°8 Procès-verbal de synthèse du déroulement de l’EP 
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Annexe n°9 Réponse du maitre d’ouvrage, à lettre de Monsieur AMOROS 
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Annexe n°10 Réponse du maitre d’ouvrage au PV de synthèse et aux lettres des 

représentants agricoles. 
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